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PROCES-VERBAL DE SEANCE  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
 

Séance publique à la salle d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 
Le lundi 19 mai 2025 à 19H00 

Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 
 
 

 

Membres présents : Mmes Viviane VUILLERMOT, Christine DOS SANTOS ROCHA, Isabelle BORNEL, 

Corinne LENOBLE, Sandrine BRETON, Martine LEMESLE-MARTIN, Monique TISSOT, Nadine PALERMO, 

Nadège BOURDOUNE, Gaëlle REBILLAT 

                                   Mrs. Didier RELOT, Emmanuel FLORENTIN, Georges MACLER, Nicolas PÊCHEUX, 

Arnaud CUROT, Christophe BENOIT, Julien VION  

Absents représentés : M. Raphaël LEMOINE, représenté par Mme Christine DOS SANTOS ROCHA, M. Philippe 

FERNANDEZ, représenté par M. Emmanuel FLORENTIN, Mme Rosa SILVESTRE, représenté par Mme Isabelle 

BORNEL, Mme Carole LETAILLEUR, représentée par Mme Monique TISSOT, Mme Christelle FUSTER, 

représentée par M. Christophe BENOIT 

 

Corrections règlementaires apportées en séance du 17 juin 2025 : 

Mme Julia JULIAN, représentée M. Nicolas PÊCHEUX, M. ROUGERON Cédric, représenté par M. Julien VION, 
Mme Amandine THIBERT, représentée par Mme Nadine PALERMO, M. Issa DIAWARA, représenté par M. Arnaud 
CUROT, M. Laurent LELAY, représenté par Mme Martine LEMESLE-MARTIN. 
 

Absent(s) : / 

 

Secrétaire de séance : Madame Gaëlle REBILLAT 

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : ........... 27 
Présents : ............... 17 
Votants : ................. 27 

 

  17 conseillers municipaux effectivement présents, 10 pouvoirs valablement exprimés, 0 conseiller municipal absent. 
 
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. 

 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
 

1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
Sur l’appel à candidature de Monsieur le Maire, 
Vu la candidature de Gaëlle REBILLAT, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de désigner Mme Gaëlle REBILLAT secrétaire de 
séance. 
 
 
2/ Arrêt du procès-verbal de la séance précédente 
 

Monsieur le Maire soumet à l’observation des conseillers municipaux la teneur du procès-verbal de la séance précédente. 
Il rend compte dans un premier temps des observations reçues par écrit. 
 
Madame Christine DOS SANTOS ROCHA a soumis les remarques suivantes : 
 
PAGE 3 : 
4ième D RELOT    d’autres (re)marques 
5ième D RELOT    2ième phrase   d’autres (re) marques 
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PAGE 4 : 
C LENOBLE : La section d’investissement………………………au lieu de 2 670 769 ,23€ au lieu de 2 670 764,23€ 
3ième paragraphe : îlots et entrée de la commune au lieu « îlots à l’entrée » 
6ième paragraphe :  mettre des tirets entre 2024 et 2026 
à la place (inaudible) noté 1,16 millions € 

    
PAGE 5 : 

   2ième paragraphe :   dépense à hauteur de 1 761 238€ au lieu de 1 761 268 € 
5ième paragraphe :  soit une différence de 12 095€ soit 118 % au lieu de 8 % 
tiret entre 2023 et 2026 
PAGE 7 : 
3ième paragraphe : les provisions budgétaires font apparaître au lieu de « vont » 
PAGE 14 : 
3ième D RELOT : d’autres (re)marques 
5ième D RELOT :  d’autres (re)marques 
PAGE 15 ,16,17,26 :  Sandrine BRETON ne s’appelle plus BROUX-BRETON 
PAGE 15 :  
4/ Avenant 
Tiret entre 2025-2026 
 Pourvoir l’école au lieu de pouvoir. 
 2ième paragraphe : à la place « inaudible » mettre les noms des maîtresses 
 Salle des 2 cèdres, mettre majuscule à Cèdres (également au 3ième paragraphe) 
3ième paragraphe :  
2ième phrase, il manque à savoir « une ATSEM » 
l’enseignante ne peut gérer seule « ce cas là » au lieu que c’est le cas 
tandis que l’enseignant(e) 
dernière phrase si les 2 « ATSEM » 
PAGE 16 :   
1er paragraphe   aucune « ATSEM » 
Au lieu » d’action » noté ATSEM 

   2ième paragraphe mettre majuscule ou non à Conseil Municipal 
ATSEM au lieu d’autre scène 
PAGE 18 : 
4ième phrase (re)marques 
PAGE 19 : 
8ième paragraphe D RELOT : Il (y) a un risque « inaudible » début mai j’étais sur 951 et non 950 
PAGE 20:  
3ième paragraphe 
tailler au lieu de travailler 

  dernière phrase qu’il tire au flanc pas de « ent » 
PAGE 21 : 
3ième paragraphe 
les maux de dos et pas « mots » 
PAGE 25 :   
Divers 

   « inaudible »    de sieste 
PAGE 26 : 
de la rue du Pâtis au lieu de « route » 
Madame RENARD au lieu de Bernard 
Madame CEYTE au lieu de Seth  ( 3ième paragraphe) 
pour avoir un avenant et non « apport » 
PAGE 27 : 
Madame VARIGNY au lieu de MARIGNY (plusieurs fois) 
PAGE 28 : 
on avait « 10 » enfants 
dernier paragraphe « inaudible » c’est FÊTE A NEUNEU 
dernière ligne : 20h59 au lieu de 20h49 
 
Madame Sandrine BRETON souhaite préciser que M. Didier RELOT et Mme Amandine THIBERT ont encadré et accom-
pagné la sortie du Conseil Municipal Jeunes à l’école de Gendarmerie organisée le mercredi 07 avril dernier. 
 
Le Conseil Municipal prend acte des observations sus exprimées et arrête ainsi le procès-verbal de la séance précédente, 
rédigé sous la responsabilité exclusive du secrétaire de séance désigné. 
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3/ Cabinet médical – Avenant aux baux professionnels instaurés par délibération n°DE2024-10-01_47 
 
Madame Corinne LENOBLE, Adjointe déléguée aux Finances Locales, rappelle que les projets ayant été validés en 
séance du 1er octobre 2024 ont suscité des interpellations de certains conseillers considérant que les projets annexés 
aux convocations avaient été modifiés avant la séance et que les informations portées à la connaissance du conseil 
municipal étaient dès lors trop imprécises pour permettre un délibéré éclairé.  
 
Cette situation s’est révélée à l’occasion d’une séance au cours de laquelle des travaux d’amélioration du cabinet médical 
était étudiés, mettant en exergue une ambigüité sur les travaux à charge du preneur et du bailleur. 
 
A la demande des conseillers ayant considéré leur délibéré faussé par ces modifications intervenues entre l’envoi des 
convocations et de la séance effective du conseil municipal, un projet d’avenant a été rédigé par la commission spéciale 
en charge et en collaboration étroite avec les professionnels de santé preneurs.  
 
Le projet d’avenant aux baux a été annexé aux convocations individuelles. Sa teneur est soumise à l’étude des membres 
de l’assemblée ainsi qu’à leur délibéré. 
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN intervient pour informer l’assemblée que le projet ainsi annexé aux convocations 
est conforme aux propos entretenus par les membres de la commission spéciale et les preneurs des locaux constituant 
le cabinet médical. Il a été procédé à la correction des ambiguïtés rédactionnelles, notamment en termes de charge 
respective de travaux. Elle précise que les preneurs ont clairement exprimé leur volonté de ne pas supporter la charge 
de travaux lourds considérant qu’ils faisaient le choix de la location et non de la propriété à cette fin. Dès lors, l’ensemble 
des travaux de gros œuvre sera à la charge de la commune bailleuse.  
 
Madame Nadine PALERMO souhaite se voir préciser si l’état des lieux qui n’avait pas été réalisé conformément aux 
premiers projets de baux sera effectivement réalisé à la signature des avenants. Madame Corinne LENOBLE vient 
confirmer que l’état des lieux sera programmé. Madame Martine LEMESLE-MARTIN, à cette occasion, informe que tout 
équipement défaillant à l’édiction de l’état des lieux ne sera pas pris en charge par la collectivité, contrairement à ce qui 
avait été envisagé auparavant. Elle cite l’exemple concret du chauffe-eau.  
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, par 17 voix pour et 10 abstentions (Mesdames Nadine 
PALERMO, Amandine THIBERT, Monique TISSOT, Carole LETAILLEUR, Christelle FUSTER, Messieurs Emmanuel 
FLORENTIN, Christophe BENOIT, Issa DIAWARA, Philippe FERNANDEZ, Arnaud CUROT) : 
 
- ADOPTE les conditions exposées par l’avenant aux baux professionnels telles que présentées et sans modification, 
 
- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer lesdits avenants aux contrats de location. 
 
  
4/ Valorisation des certificats d’économies d’énergie – autorisation de signature de la convention de partenariat 
avec la Société « ECONOMIE D’ENERGIE » 
 
La loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique a posé les 
fondements du dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). Ce dispositif repose sur une obligation de 
réalisation d’économies d’énergie imposée aux fournisseurs d’énergie dont les ventes annuelles sont supérieures à un 
seuil défini par décret en Conseil d’Etat. Cette obligation est fixée par périodes pluriannuelles (généralement trois à quatre 
ans). 
 
Les producteurs et fournisseurs en énergies fossiles, dits les obligés et les délégataires ou encore « pollueurs payeurs », 
doivent verser des pénalités dans le cadre de leurs activités considérées comme polluantes et non conformes à la 
sauvegarde de l’environnement. Ils doivent, en contrepartie du maintien de leurs activités, soit s’acquitter des pénalités 
soit verser des primes au bénéfice des personnes morales ou physiques qui réalisent des travaux de rénovation de type 
énergétique (subvention de droit privé). 
Les obligés peuvent choisir de déléguer, partiellement ou entièrement, leur obligation à une structure tierce, appelée 
délégataire, qui devient obligé à leur place. 
Le délégataire est une structure désignée par l'obligé pour servir d'intermédiaire, il dispose des mêmes droits et 
obligations qu’un obligé, à savoir récolter sur une période donnée un certain volume de CEE. 
 
Les travaux de réhabilitation et de rénovation énergétique engagés par la Collectivité sont éligibles de par leur nature à 
la valorisation de certificats d’économies d’énergies.  
 
Le Groupe La Poste dispose d’une filiale référencée délégataire, la Société Economies d’Energies. A la lecture de la 
publication du marché de maitrise d’œuvre pour la réhabilitation et la rénovation énergétique de la salle Jean HERBIN et 
de l’école maternelle de Neuilly, ils ont saisi la commune pour lui faire part de l’opportunité de recevoir des Certificats 
d’Economies d’Energies.  
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L’avantage de la convention est l’absence de rémunération du délégataire sur le montant de la prime, ce qui est autrement 
une pratique courante. D’autre part, le Groupe La Poste porteur d’un service public (l’acheminement du courrier) a une 
connaissance du droit public qui facilite les échanges lors de la construction du dossier. La Société Economies d’Energies 
se rémunère sur la volatilité du cours du CEE et non pas sur la personne publique qui réalise les travaux.   
 
 
Le versement de la prime CEE est subordonné à la réalisation des travaux et au contrôle de leur conformité au cahier 
des charges en termes d’économies d’énergies.  
 
Le montant de la prime proposée est basé sur un forfait de 6,00€ par MWh net de taxes, portant ainsi la prime 
prévisionnelle à la somme estimative de 38 000,00€. 
 
Il est proposé à l’assemblée d’approuver le projet de partenariat et ses conditions d’exécution. 
 
Monsieur Christophe BENOIT souhaite connaître la durée d’engagement de la collectivité auprès de la Société 
cocontractante, cette information n’étant pas inscrite à la convention. Madame Corinne LENOBLE précise que la durée 
de conventionnement est concomitante à la durée des travaux valorisés, elle tombera de fait au versement de la prime 
CEE au termes des travaux.  
 
Monsieur Arnaud CUROT s’interroge de savoir de quelle manière les travaux déjà réalisés, tels que l’installation 
d’éclairage de type LED comme l’a précisé sus avant Monsieur le Maire, pourront être pris en considérant dans la mesure 
où ils ne sont pas inscrits au projet de convention. Monsieur le Maire vient préciser que les opérations de relamping seront 
soumises à examen et à l’appréciation du financeur au moment de la transmission des factures et Décompte Général 
Global.  
 
Avant la mise au vote du projet, Madame Christine DOS SANTOS ROCHA souhaite se déporter, considérant qu’un 
membre de sa famille est salarié du groupe La Poste. Elle choisit de ne pas prendre part au vote. 
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants (déport de Madame Christine 
DOS SANTOS ROCHA et par corrélation du pouvoir qui lui a été confié par Monsieur Raphaël LEMOINE) : 
 
- ACCEPTE les termes de la convention pour la valorisation des CEE dans le cadre exclusif des travaux de réhabilitation 
et de rénovation énergétique de la salle Jean HERBIN et de l’école maternelle de NEUILLY, 
 
- PREND ACTE que le Maire ou son représentant à autorité pour signer la convention de partenariat et à transmettre les 
éléments nécessaires à l’exécution de se termes et au versement de la prime correspondante. 
 
 
5/ Tirage au sort des Jurés d’Assises appelés à figurer sur la liste du jury criminel 
 
Monsieur le Maire rend compte de l’arrêté préfectoral appelant au tirage au sort des personnes destinées à figurer sur la 
liste préparatoire des jurés d’assises au titre de l’année 2026 et oblige à procéder publiquement au tirage aléatoire de 12 
électeurs inscrits sur la liste électorale générale de la Commune, âgés d’au moins 23 ans.  
 
Ont été publiquement tirés au sort les électeurs suivants :  
 

Bureau de vote  N° sur la liste Nom Prénoms Date de naissance 

1 
 

1297 
 

THIELLAND DANIEL 
 

12/11/1945 
 

2 
 

124 
 

BROUX KEVIN 
 

03/04/1996 
 

1 
 

1199 
 

ROGER GEORGES 
 

21/11/1934 
 

1 
 

1451 
 

AUGER CANDICE 
 

15/07/1998 
 

1 
 

9 
 

AIT AHMED KHADIJA 
 

31/12/1968 
 

2 
 

448 
 

LORO VERONIQUE 
 

08/08/1974 
 

1 
 

1504 
 

GRIMPRET AURELIEN 
 

24/02/1981 
 

1 
 

405 
 

CORRADI JEAN-PAUL 
 

16/02/1961 
 

1 
 

517 
 

EL ASRI ADAM 
 

02/07/1998 
 

1 
 

377 
 

COLLIN JEREMY 
 

04/02/1983 
 

1 
 

1372 
 

Wiedmann MICHAEL 
 

13/09/1981 
 

1 
 

472 
 

DEVIF CATHERINE 
 

12/08/1962 
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6/ Fête à NeuNeu – sécurisation de la manifestation 
 
Monsieur Julien VION, Adjoint délégué à l’Evènementiel, rend compte des dépenses nécessaires à la sécurisation de la 
Traditionnelle Fête à NeuNeu. Comme chaque année à l’occasion de la manifestation annuelle « dite Fête à Neu-Neu », 
il convient afin d’assurer une sécurité optimale de l’événement, de mettre en place un dispositif de sécurité approprié tels 
qu’un poste de secours ou DPS (dispositif prévisionnel de secours) ou PAPS (point d’alerte et de premiers secours) ainsi 
qu’un dispositif de gardiennage et de surveillance du site.  
 
Il sollicite de l’assemblée l’autorisation d’engager les dépenses relatives au gardiennage et au poste de secours.  
 
1/ Dispositif prévisionnel de secours : 
En 2024, le coût des prestations similaires s’élevait à 1200€ dont 75 de frais de mise en place à moins de 7 jours et 150€ 
de location de véhicules. 
3 prestataires ont été sollicités pour 2025 :  

- Protection Civile 
- Croix-Rouge 
- DP4S Secours 

2 ont soumis une offre DP4S et la Croix –Rouge. Les devis comparatifs ont été annexés aux convocations. 
Cependant, la Croix-Rouge a été contrainte de se désister. Dès lors, un seul des deux devis doit être porté à l’analyse 
des conseillers municipaux 
 
2/ Gardiennage : Surveillance : 
En 2024, le coût des prestations similaires s’élevait à 1439,23 TTC  
SIG (Surveillance Gardiennage et Intervention) est le prestataire habituel, connaissance des lieux et expérience de la 
manifestation. 
La société est référencée à la centrale d’achats de Dijon Métropole au titre Marché de gardiennage, surveillance, 
sécurisation et interventions, marché qui a pris effet le 16 mars 2025. 
 Un second prestataire a été sollicité à titre comparatif, société ETS afin de comparer les prix.  
 Le projet a été revu à la baisse de 6h par rapport aux années précédentes.  
 
Il sollicite de l’assemblée l’autorisation d’engager les dépenses relatives au gardiennage et au poste de secours, après 
avoir retenu les prestataires pour chacun des dispositifs.  
 
Monsieur Christophe BENOIT propose que soit retenue la prestation de mise à disposition d’une brigade canine, 
considérant le surcoût très faible et l’utilité d’en faire usage en termes de sécurité publique. Madame Martine LEMESLE-
MARTIN rejoint cette appréciation. 
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- ACCEPTE l’engagement des dépenses nécessaires à la sécurisation de la Fête à NeuNeu et AUTORISE la signature 
par le Maire ou son représentant des devis suivants : 
● Devis n° 2025-04-078 établi par DP4S Secours pour la somme de 295€ TTC ; 
● Devis n° 2025-04-079 établi par DP4S Secours pour la somme de 298€ TTC ; 
● Devis n° 2025-04-080 établi par DP4S Secours pour la somme de 235€ TTC ; 
● Devis n°2025050021 établi par la SARL SIG pour la somme de 1 249,91€ TTC. 

 
 

7/ Fête nationale du 14 juillet 2025 – autorisation de signature de devis 
 
Madame Viviane VUILLERMOT, conseillère déléguée, rend compte des propositions de divertissements pour l’organi-
sation des festivités de la Fête Nationale. 
 
Est proposé et soumis à l’étude des conseillers municipaux : 
- L’installation d’une structure gonflable pour les jeunes enfants pour la somme de 340,00€ HT ; 

- La mise à disposition de promenades en calèches pour la somme de 341,23€ HT ; 

- Un concert public en fin de journée pour la somme de 400€ TTC. 

 

Madame Viviane VUILLERMOT complète son exposé du déroulement des animations qui seront proposées aux habi-
tants, en précisant qu’après recherche, les offres soumises à l’étude de l’assemblée sont les plus attractives qu’elle ait 
trouvé.  
 
Il est sollicité de l’assemblée délibérante de bien vouloir autoriser l’engagement de la dépense et la signature des devis 
sus exposés.  
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Madame Martine LEMESLE-MARTIN confirme que l’organisation 2024 avait très largement satisfait la population avec 
un début des animations en fin de journée. Elle souhaite connaître les modalités de participation des conseillers 
municipaux qui souhaitent s’investir dans l’organisation. Madame Viviane VUILLERMOT précise qu’un appel aux bonnes 
volontés sera lancé très prochainement. 
 
Monsieur Julien VION rejoint l’appréciation de Madame LEMESLE-MARTIN, considérant que la dernière édition telle 
qu’organisée avait mieux convenu aux habitants avec un taux de fréquentation plus important que les éditions 
précédentes qui avaient souffert des fortes chaleurs. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’un tirage au sort sera effectué pour entériner l’association qui aurait la charge et le bénéfice 
de tenir la buvette. 
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- ACCEPTE l’engagement des dépenses relatives à l’organisation des festivités du 14 juillet 2025 et AUTORISE la 
signature par le Maire ou son représentant des devis suivants : 
● Devis du 05/04/2025 de SW Musique pour la somme de 400€ TTC ; 
● Devis n° 12 établi par Céline&Toscane pour la somme de 360€ TTC ; 
● Devis n° D-20250080 établi par la SARL Jumble pour la somme de 408€ TTC. 
 
 
8/ Organisation de la Saint-Sylvestre – autorisation de signature de devis 
 
Madame Viviane VUILLERMOT, conseillère déléguée, propose de retenir le même prestataire pour l’organisation de 
la Fête Nationale et de la soirée communale de la Saint-Sylvestre. En effet, le prix de la prestation est particulièrement 
bien placé au regard de la concurrence pour cette soirée particulière où les tarifs pratiqués sont plus conséquents qu’à 
l’accoutumée. Par ailleurs, une prestation autre que le recours à un disc-jockey permettrait de proposer une nouveauté 
au terme de cette quatrième édition proposée par la municipalité. 
 
Cette proposition financière de SW Musique à hauteur de 400€ TTC est soumise à l’étude de l’assemblée délibérante. 
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- ACCEPTE l’engagement de la dépense pour l’organisation de la Saint-Sylvestre et AUTORISE la signature par le Maire 
ou son représentant du devis correspondant.  
 
 
9/ Création de rampes béton pour le stockage de déchets à la COTER – étude préalable de devis comparatifs 
 
Les services techniques soumettent à l’évaluation de l’assemblée un projet de bétonisation du quai de l’espace COTER 
afin d’accueillir dans de bonnes conditions la benne à déchets verts à l’usage exclusif des services municipaux.  
 
En effet, le terrain terreux est difficilement praticable en période de fortes pluies complexifiant l’évacuation des déchets 
par l’entreprise mandatée par la commune. Il s’agit là d’améliorer le terrain pour un meilleur usage. 
 
Deux offres de prix ont été recueillies par les services : 
- De l’entreprise DORAS pour la somme de 427.30€ HT ; 
- De l’entreprise MAGGIONI pour la somme de 428.86€ HT. 
 
Les offres de prix sont soumises à l’étude et l’approbation du conseil municipal. 
 
Monsieur Christophe BENOIT s’interroge de connaître l’avis des agents techniques et leurs éventuelles 
recommandations. Monsieur le Maire précise que les agents n’ont pas fait valoir leur avis sur les devis présentés.  
 
Monsieur Arnaud CUROT souhaite se voir confirmer que les travaux seront réalisés par l’entreprise et non par les agents 
municipaux. En effet, la formulation des devis prête à ambiguïté dans leur rédaction, pouvant s’apparenter à de la simple 
fourniture de matières et matériel. Monsieur le Maire confirme que la prestation est entièrement à la charge de l’entreprise 
prestataire.  
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- AUTORISE la réalisation des travaux sus décrits, 
 
- RETIENT le devis n° 82548410-001 d’un montant de 427.30€ HT et AUTORISE sa signature par le Maire ou son 
représentant. 
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A l’issue du vote, Monsieur Christophe BENOIT interpelle l’assemblée sur les frais de carburant annotés en fin de devis 
qui n’ont pas été évoqués et qui viennent augmenter le prix de la prestation. 
 
Considérant que le vote a été entériné et que la situation ayant fait l’objet d’une observation des services du contrôle de 
légalité, la décision ne peut être remise en cause a postériori du délibéré.  
 
Monsieur le Maire s’engage à évoquer ces frais avec le prestataire et à procéder à une négociation.  
 
 
10/ Acquisition de matériel technique pour les services municipaux 
 
Conformément aux attentes du conseil municipal, une visite de la médecine professionnelle a été organisée. 
 
Le compte-rendu reste confidentiel pour des raisons évidentes.  
 
Est stipulé expressément concernant le matériel technique « Conclusion : préconisation d'un sécateur électrique type 
Pellenc XT3 ». 
 
En outre, l’achat de ce type de matériel permet de répondre à la notion de prévention des risques professionnels auxquels 
sont exposés l’ensemble des techniciens affectés aux services municipaux.  
 
Il est sollicité du conseil municipal l’acquisition du matériel recommandé pour la somme de 853,80€ HT. 
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN intervient pour convenir que l’outil proposé est adapté et apprécié des agents qui 
l’utiliseront. Sa configuration permet de ne pas forcer à la pression et ainsi prévenir des douleurs liées à l’exercice de la 
profession. Il semble opportun de prévoir une formation adéquate afin d’éviter les incidents de service, l’outil étant 
particulièrement coupant. Elle rappelle qu’il est impératif que le Document Unique d’Evaluation des Risques 
Professionnels soit mis à jour rapidement afin de considérer l’usage de cet outil. En l’absence de mention par ledit 
document, la responsabilité du Maire pourrait être engagée en cas d’accident.  
 
Monsieur Christophe BENOIT confirme l’appréciation de Madame Martine LEMESLE-MARTIN. Il tient à rappeler que le 
DUERP mis en place en 2021 n’a jamais fait l’objet de mise à jour régulière et que ce document relève d’une obligation 
règlementaire, indispensable à la sécurité physique des agents. Les manquements rédactionnels engagent la 
responsabilité du Maire qui doit s’assurer régulièrement de la conformité du document à la réalité du terrain et le faire 
évoluer en fonction de l’évolution des services publics dont il est garant.  
 
Monsieur Emmanuel FLORENTIN rejoint les arguments sus évoqués et enjoint le Maire à faire le nécessaire en ce sens.  
 
Monsieur le Maire confirme que la mise à jour du Document Unique fait effectivement partie des travaux d’harmonisation 
à réaliser depuis la fusion des communes.  
 
Monsieur Arnaud CUROT s’interroge sur les restrictions d’activité apparaissant à la fiche d’aptitude établie par la 
médecine professionnelle dont il doit être tenu compte dans l’organisation des services. Il lui est rappelé que ces 
restrictions étaient préexistantes et qu’il ne s’agit là que d’un rappel de l’antériorité.  
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, par voix 21 pour et 6 abstentions (Mesdames Monique 
TISSOT, Carole LETAILLEUR, Christelle FUSTER, Messieurs Emmanuel FLORENTIN, Philippe FERNANDEZ, 
Christophe BENOIT) : 
 
- AUTORISE l’acquisition du matériel sus décrit,  
 
- RETIENT le devis n° CADEV 12099 d’un montant de 853.80€ HT et AUTORISE la signature par le Maire ou son 
représentant du devis correspondant. 
 
Les élus s’étant abstenus tiennent à argumenter le sens de leur vote : l’absence d’un document unique mis à jour justifie 
leur délibéré.  
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11/ Maintenance de l’éclairage public communal – autorisation d’engagement de la dépense 
 
Le devis de maintenance annuelle des points lumineux de compétence communale est soumis à l’étude de l’assemblée. 
Il est sollicité du conseil municipal de bien vouloir autoriser l’engagement de la dépense et de la réalisation de la prestation 
courante.  
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- ACCEPTE l’engagement de la dépense et AUTORISE la signature par le Maire ou son représentant du devis 
correspondant.  
 
 
12/ Achat de fioul pour le fonctionnement des engins municipaux – autorisation d’engagement de la dépense 
 
Un certain nombre d’équipements techniques (tracteur et tractopelle) sont alimentés au fioul. Chaque année, un 
réapprovisionnement est nécessairement pour permettre le bon fonctionnement des services techniques et l’exécution 
courante des missions attenant à l’entretien des espaces publics. Il est sollicité du conseil municipal d’autoriser une 
dépense au titre de l’exercice 2025 dans la limite de 1 500,00€ HT.  
 
Monsieur Christophe BENOIT s’étonne qu’aucun devis n’est annexé aux convocations des conseillers municipaux et 
demande des explications en ce sens. Monsieur le Maire répond que l’alimentation en fioul s’opère de la même manière 
que les autres carburants, à l’usage notamment d’une carte professionnelle, et confirme que les agents techniques 
s’assureront de s’approvisionner au meilleur prix.  
 
A cela, Monsieur Arnaud CUROT s’assure que la délibération ne mentionnera pas de prestataire. Monsieur le Maire 
confirme cet état de fait. 
 
Madame Sandrine BRETON soumet l’idée d’un fournisseur qui pratique des tarifs attractifs. Celui-ci sera contacté mais il 
est nécessaire de s’assurer au préalable de toute transaction que le paiement par mandat administratif est accepté, tous 
les prestataires et fournisseurs n’acceptent pas ce type de paiement.  
 
Après en avoir délibéré et librement débattu, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- ACCEPTE l’engagement de la dépense et AUTORISE la signature par le Maire ou son représentant des bons de 
commande correspondants dans la limite de 1 500,00€ HT.  
 
 
13/ Compte-rendu de délégations du Maire 
 
La somme de 4 700,00€ a été encaissée au titre de la régie de recettes pour les locations de salles communales du 1er 
janvier au 30 avril 2025. 
 
Une seule concession de cimetière a été remise pour la somme de 155€ en date du 30 avril. 
 
Deux congés ont été officialisés au sein de logements communaux. Ils ont d’ores et déjà été pourvus à la location sous 
réserve que les dossiers locataires soient conformes aux attentes de la collectivité. Les nouveaux baux seront signés 
prochainement.  
 
Une subvention de 60 000,00€ a été attribuée par la Conseil Départemental de la Côte d’Or au bénéfice de la réhabilitation 
de la salle Jean HERBIN et au titre du dispositif Patrimoine Communal. 
 
Une seconde subvention de 300 000,00€ a été attribuée par le Conseil Départemental au bénéfice de la réhabilitation de 
l’école maternelle et au titre du dispositif Contrat Grands Projets.  
 
Sur ces deux projets, la Collectivité a reçu la subvention plafond des dispositifs sollicités. Les remerciements du conseil 
municipal seront prochainement adressés à Monsieur le Président et ses représentants du Canton.  
 
Le projet de réhabilitation multisites a obtenu ce jour la somme de 434 000€ de subventions pour sa bonne réalisation, 
tout organisme confondu. La demande au titre de la DETR est toujours en instruction et la demande au titre du fonds vert 
sera instruite dans un délai de 2 ans.  
 
Une subvention de 20 000,00€ a été attribuée au projet de création d’une MSP au titre exclusif du financement des frais 
d’études. Les demandes d’accompagnement pour la réalisation des travaux ne pourront être produites qu’au terme de la 
phase APS.   
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14/ Questions orales 
 
Question orale n°1 présentée par Monsieur Christophe BENOIT 
 
Monsieur le maire,  
 
Veuillez trouvez ci-dessous la question orale que je souhaite vous soumettre lors du prochain conseil: 
 
Vous avez récemment récemment distribué aux habitants un tract. 
 
Il apparaît que ce document ne comporte pas la mention légale obligatoire « Ne pas jeter sur la voie publique », comme 
l’exige l’article L.541-10-1 du Code de l’environnement. 
Vous n’êtes pas sans savoir que l’absence de cette mention expose le contrevenant à une contravention de 4ᵉ classe, 
soit 750 € d’amende. 
Par-delà le manque de connaissance de la législation en la matière, pouvez-vous nous expliquer : 
- À quelle ligne budgétaire ce tract a-t-il été imputé de manière comptable et pour quel coût? 
- Sur quel budget, et selon quelle procédure, la commune paiera-t-elle cette amende, étant donné que son montant 
excède vos délégations actuelles, limitant vos engagements à un plafond de 300 € HT ? 
- Envisagez-vous de soumettre un vote au conseil municipal pour couvrir cette dépense ? 
Nous vous remercions par avance pour vos éclaircissements. 
 
Cordialement. 
 
Christophe BENOIT 
 
Réponse du Maire, Didier RELOT : 
 
Monsieur, 
 
1) La dépense d’impression sera imputée par facturation du fournisseur des copieurs à l’article comptable 6156 et la 

consommation de ramettes de papier à l’article 6064. 
2) Une contravention n’est pas soumise à l’accord préalable de l’assemblée. 
3) Par conséquent, cette dépense ne sera pas inscrite à l’ordre du jour d’une séance. 
 
A la demande de M. BENOIT, il est précisé que la dépense s’élève à 50€ HT 
 
 
Question orale n°3 de Monique TISSOT, conseillère municipale - CM du lundi 19 Mai 2025 
 
Monsieur le Maire, 
Lors de vos vœux, vous précisiez, je cite: « Je ne dépenserai pas l'argent de la collectivité pour répondre à ces torchons 
». Force est de constater que vous avez dépensé l’argent de la collectivité pour répondre au tract de l’opposition 
municipale, considérant par là même le sérieux de ce dernier ! 
Dans votre tract vous précisiez que  le débat démocratique était « sain » et que les « attaques personnelles ne l’étaient 
pas » en concluant que « chacun devrait en répondre devant les citoyens ... voire devant la loi ! » 
Comment considérez-vous dans ce cas que les propos suivants que vous avez tenus ? 
- Nc Mag n°7  
 « personnes sans honneur ni parole »  
 « Les aboiements n'empêcheront pas le passage de la caravane du Tour de France ! », comparant ainsi les membres 
de l’opposition à des chiens ? 
- Vœux 2025 : 
 « ceux que j'appelle les « tract-men » qui inondent nos boîtes aux lettres de papiers, traitant leurs propos de « calomnies 
»,  
 traitant leur lettre d’information de « torchon » et précisant « qu’ils ne véhiculaient ni intégrité ni probité ». 
 
Considérez-vous que les propos que vous avez tenus et/ou transcrits soient de nature saine ou diffamatoire ?  
 
Vous remerciant pour votre réponse. 
 
Réponse du Maire, Didier RELOT : 
 
Madame, 
 
Je considère que les propos sont de nature saine. 
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Réponse du Maire, Didier RELOT : 
 

Monsieur, 
 
La lettre d’information visant à rendre compte des conséquences du non-vote du budget a été élaborée par l’équipe 
exécutive et distribuée par les élus de la liste LDA disponibles. 
 
Monsieur Emmanuel FLORENTIN considère que le Maire a éludé la question dans sa réponse et que ces propos ne 
répondent pas à la question orale présentée.   
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15/ Divers 
 
Monsieur le Maire aborde la teneur du courriel de Madame TISSOT concernant les opérations de coupes de bois. 
Madame TISSOT s’interroge effectivement sur la légalité de la solution envisagée de faire réaliser des travaux en 
contrepartie de la récupération du bois coupé sans matérialiser financièrement la valeur du bois et le coût des travaux. 
Elle tient à préciser que son interpellation ne remettait pas en cause le travail effectué par Madame Nadège 
BOURDOUNE, dont elle salue l’investissement, mais tendait à alerter sur la régularité des opérations.  
 
Madame Nadège BOURDOUNE rappelle effectivement que, par simplicité administrative et technique, il était envisagé 
de confier la mission d’élagage et d’abattage d’une parcelle non intégrée au programme forestier à une entreprise 
intervenant sur FAUVERNEY par la technique « d’échanges de bons procédés ». Le dossier est en instance et en cours 
de traitement par l’entreprise contactée. 
 
Monsieur le Maire précise qu’attache sera prise auprès de la commune de FAUVERNEY afin de s’informer sur les 
modalités d’exécution mises en place par la municipalité pour ces travaux équivalents.  
 
Madame Nadège BOURDOUNE rappelle que la forêt concernée bordant les habitations est très appréciée par les 
riverains et qu’un entretien soigné doit lui être apportée, considérant que cette parcelle protège des nuisances sonores 
du passage autoroutier. Un dégagement d’environ 7 ou 8 mètres sera réalisé afin de sécuriser le passage des 
automobilistes. Monsieur Arnaud CUROT rappelle qu’un certain nombre de frênes doivent néanmoins être abattus au 
sein de cette parcelle et qu’un broyage devra y être régulièrement opéré.  
 
Monsieur le M aire rend compte de la correspondance de Monsieur le Préfet qui informe que la Chambre Régionale des 
Comptes a été saisie le 4 avril par suite de l’absence de budget primitif dans les délais prescrits par la loi.  
 
Madame Sandrine BRETON informe que les offres des candidats ayant soumissionner à la concession du service public 
d’animation périscolaire et extrascolaire seront soumises à l’analyse de la commission élue le 26 mai à 18h45. 
 
Monsieur Christophe BENOIT souhaite connaître la date de démarrage des travaux de réhabilitation attribués par le 
Conseil Municipal. Madame Sandrine BRETON précise que les travaux démarreront effectivement le 1er juin à l’école 
maternelle de Neuilly-lès-Dijon et le 1er juillet à la salle Jean HERBIN de Crimolois.  
 
Sur cette réponse, Monsieur Arnaud CUROT sur la nécessité de déplacer le vide-greniers de la Graivôlonne sur la Place 
des Graivôlons considérant que la date de démarrage des travaux est postérieure à la date de la manifestation prévue le 
22 juin pour mémoire.  
 
Madame Sandrine BRETON répond de que l’installation du chantier s’effectuera avant le 1er juillet et qu’il est préférable 
de déplacer la manifestation pour permettre les installations dans les meilleurs délais. 
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN s’interroge sur l’avancée de la rédaction des pièces constitutives de l’appel d’offres 
pour le choix d’un maître d’œuvre dans le cadre des travaux de construction de la Maison de Santé Pluridisciplinaire. 
Madame Corinne LENOBLE répond qu’il est prématuré de faire rédiger les pièces et de lancer la procédure en l’absence 
de budget primitif. Le dossier est ainsi en « stand-by » jusqu’au terme de la procédure.  
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h52. 


